










 

EXTRAIT DU REGISTRE DE 
                                      DELIBERATION  

                                     REPUBLIQUE FRANCAISE                                                              
 

 

 

        

 

 

 

 

DATE DE LA CONVOCATION  :                            NOMBRES DE MEMBRES 

21 JUIN 2019                                  Afférents  au conseil  municipal  :  10  

DATE DE L’AFFICHAGE  :         En exerc ice  :  11 

12 JUILLET 2019                                       Qui  ont pr is part au vote  :  10  

DELIBERATION N° :  

21/2019 

 

 

 
L’an deux mil dix-neuf, le dix jui l let  à 19 heures.  
Les membres du Conseil  Municipal de la commune de Passel,  se 
sont réunis dans la salle de la Mair ie sur la convocation de 
Monsieur Grioche Olivier, Maire.  

Etaient présents  :  
Madame : VANWIERST 
Messieurs :  CAMUS –  CAT –  GRIOCHE –  MORETTA –  OVERT –  
PAWLOWSKI  
Monsieur :  PARMENTIER arrivé à 19h35  
Monsieur :  CARLOUX arrivé à 19h53 
 
Etaient absents excusés :  
Madame LAURENT donne pouvoir à  monsieur GRIOCHE.  
 
Etaient absents non excusés :  Madame HARMADY  

La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Olivier 
Grioche, qui  a fait  approuver à l ’unanimité le  procès-verbal  de la 
séance du 5 avril  2019.  
Le Conseil  Municipal a choisi MONSIEUR PAWLOWSKI Frédéric  
comme secrétaire de séance, par vote à bulletin secret à  
l ’unanimité.  
 

Certif ié exécutoire à compter  de                 CACHET ET SIGNATURE :  

sa récept ion en sous préfecture  
Le……………………………………………………… . .  
Et de sa publication le……………………

Le Maire,  

 

Olivier Grioche.  

SEANCE DU 10 JUILLET 2019 

 

COMMUNE 

DE PASSEL 

OBJET DE LA DELIBERATION : 

PLU ALLÉGÉ :  BILAN DE LA CONCERTATION ET ARRÊT DU PROJET  



 
 
VU la loi Sol idarité et Renouvellement Ur bains (SRU) n°2000-1208 du 
13      décembre 2000 ;  
VU la loi Urbanisme et Habitat  (UH) n°2003-590 du 02 juil let 2003 ;  
VU la loi portant Engagement National  pour l’Environnement (ENE) 
n°2010-788 du 12 juil let 2010 ;  
VU la loi  pour l ’Accès au Logement et un U rbanisme Rénové (ALUR) 
n°2014-366 du 24 mars 2014 ;  
VU l’ordonnance n° 2012 -11 du 05 Janvier 2012 modifiant le Code de 
l ’Urbanisme et relatifs aux documents d’Urbanisme ;  
VU le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif  à  la partie  
réglementaire du l ivre Ier  du Code de l 'U rbanisme et à la 
modernisation du contenu du Plan Local d'Urbanisme ;  
VU le Code de l 'Urbanisme et notamment ses articles L.153-11 et 
suivants ;  
VU la délibération du Conseil  Municipal en dat e du 5 octobre 2018 
prescrivant la révision au titre de l’article 153 -34 dite « révision 
allégée » du Plan Local d’Urbanisme et f ixant les modalités de 
concertation avec la population  ;  
CONSIDERANT que la concertation s’est  déroulée du 5 octobre 2018 
au 2 mai 2019 selon les modalités f ixées par la délibération du 
Consei l  Municipal du 5 octobre 2018.  
Durant cette période, aucune remarque n’a été inscrite sur le registre 
destiné à recueil l ir  les observations des habitants.  
I l  peut donc être tiré un bilan fa vorable de la concertation.  
 
ENTENDU  l 'exposé de Monsieur le Maire, étant rappelé que le dossier 
de PLU prêt à être arrêté a été mis à disposition des membres du 
Consei l  Municipal en mairie, et  après en avoir délibéré, le Conseil  
Municipal,  
 
DECIDE  de tirer le bilan de la concertation et, conformément aux 
dispositions de l’article L.153 -14 du Code de l’Urbanisme, d'arrêter à 
la majorité le projet de révision al légée du Plan Local d’Urbanisme de 
la commune de Passel.  
 
RAPPELLE 
que le projet du PLU ainsi arrêté sera communiqué pour avis  à la  
Mission Régionale d’Autorité Environnementale, étant donné que la 
commune est concernée par la présence d’un site NATURA 2000.  
L’avis sera réputé favorable faute de réponse dans un délai  de 3 mois 
à compter de la transmission du dossier de PLU ;  
que le projet de révision allégée du PLU fera l ’objet d’une réunion 
d’examen conjoint de l’Etat et des Personnes Publiques Associées  ;  
 
 

Fait et dél ibéré en séance, les  jours,  mois et an susdits  

Pour extrait  conforme au registre  

 



































































SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU JEUDI 13 JUIN 2013 

 
L’an deux mil treize, 
Le treize juin à dix neuf heures. 

Les membres du Conseil Municipal de la commune de Passel, se sont réunis dans la salle de 
la Mairie sur la convocation de Monsieur Grioche Olivier, Maire. 

Etaient présents : 
Mesdames : GERMAIN  – VANWIERST  
Messieurs : GARIN – GRIOCHE  – MORETTA  – PARMENTIER – STACHOWICZ – OVERT – 
DUBOIS de chez SOREPA       
 
Etait absent excusé : 
 
Etaient absents non excusés : 
Messieurs PAWLOWSKI - CIMINO et Madame FREY. 
 
La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Olivier Grioche, qui a fait 
approuver à l’unanimité  le procès verbal de la séance du  04 avril 2013.  
 
Le conseil a choisi Madame GERMAIN comme secrétaire de séance, par vote à bulletin 
secret à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire demande le rajout de deux points complémentaires à l’ordre du jour. Le 
conseil accepte. 
 
Ordre du jour : 

- Acceptation du compte rendu du 04 avril 2013 
- Présentation du PADD - PLU 
- Elargissement de la compétence tourisme-CCPN  
- Rapport de la CLECT (commission locale d’évaluation des charges transférées)-CCPN 
- Composition des Conseils Communautaires-CCPN 
- Décision modificative du budget assainissement 
- Décision modificative du budget commune, crédits supplémentaires 
- Encaissement d’un chèque « Bois et Forêt » 
- Redevance communale d’assainissement 
- Fusion des syndicats d’électricité 
- Questions diverses 

 
 

PRESENTATION DU PADD – PLU  
 
Monsieur le Maire informe les membres du conseil, que le bureau d’étude à la charge 
de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, SOREPA, va présenter le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD). Monsieur DUBOIS prend la 
parole. 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombres de membres 

Afférents 

au 

conseil 

municipal 

En 

exercice 

Qui ont 

pris part 

au vote 

11 7 10 

DATE DE LA CONVOCATION : 

15 novembre 2011 

DATE DE L’AFFICHAGE : 

15 novembre 2011 

DELIBERATION N° : 

52/2011 

OBJET DE LA DELIBERATION : 

KKKIKJUKUJKKJK                                                                                                                                                                                                                                            

 

 

Certifié exécutoire à compter  de 

Sa réception en sous préfecture  

Le………………………………………………. 

Et de sa publication le……………….. 

………………………………………………….. 

                                                                                                                                                                                                                                                                                               

 

 

 

 

 

 

 

 

L’An deux mil huit, le vingt huit juillet à dix neuf heure 

 

L’An deux mil onze, le vingt trois novembre à dix neuf  heures,  

Le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 

prescrit  par la loi dans le lieu habituelle de ses séances, sous la présidence 

de : Monsieur Grioche Olivier, Maire 

Etaient présents : 

Mesdames : GERMAIN – VANWIERST  

Messieurs : GRIOCHE – MORETTA – PARMENTIER  – OVERT – 

PAWLOWSKI   

Etaient absents excusés: 

Mme FREY donne pouvoir à Mr PAWLOWSKI 

Mr STACHOWICZ donne pouvoir à Mr GRIOCHE 

Mr CIMINO donne pouvoir à Mr MORETTA 

Etait absent non excusé : 

Mr GARIN 

 

Le conseil a choisi Madame VANWIERST comme secrétaire de séance, par vote 

à bulletin secret à l’unanimité.  

 

Monsieur le Maire rappelle que la commune est actuellement régie par un Plan 

d’Occupation des Sols assez ancien, qui ne répond plus toujours aux spécificités 

du territoire communal. 

En effet, il est nécessaire que le document d’urbanisme prenne en compte 

certains aspects du territoire : 

- L’arrivée de la déviation RD 1032 

- Le PPRI 

- L’ancien Plan d’Aménagement de Zone de la ZAC de Noyon-Passel 

- Le SCOT du Pays Noyonnais approuvé le 29 novembre 2011 

 

Il est donc souhaitable que le conseil municipal réfléchisse en concertation avec 

les habitants, à partir des objectifs qu’il aura défini, à un nouveau projet 

d’aménagement de la commune afin de mieux organiser et de maîtriser son 

développement sur l’ensemble du territoire. 

Dans ces conditions, il est nécessaire que le Conseil Municipal décide de réviser 

son Plan d’Occupation des Sols en un Plan Local d'Urbanisme. 

Vu la loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement 

Urbains ; 

Vu la loi du 2 juillet 2003 Urbanisme et Habitat ; 

 

 

 

 

COMMUNE DE 

PASSEL 

               

                                   

                                  EXTRAIT DU REGISTRE DE DELIBERATION 

                              REPUBLIQUE FRANCAISE                                                             

SEANCE DU 23 NOVEMBRE 2011 

 

Passage au PLU 

 

Le Maire 

 

Olivier Grioche. 

COMMUNE 

DE PASSEL 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu le décret du 27 mars 2001, modifiant le code de l’urbanisme et le code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique et relatif aux documents 

d’urbanisme ; 

Vu la loi n°2009-967 du 3 août 2009, dite « Grenelle I » 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, dite « Grenelle II », 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ces articles L123-1 au L123-20 et R123-1 

au R123-25 relatifs aux plans locaux d'urbanisme, et L 300-2 relatif à la 

concertation,  

Considérant que l'établissement d'un plan local d'urbanisme sur l'ensemble du 

territoire communal aurait un intérêt pour une bonne gestion du développement 

communal et permettrait de : 

- Revoir l’ensemble du zonage communal actuellement régi par le POS 

- Revoir l’ensemble du règlement  

- Intégrer le PAZ de la ZAC de Noyon-Passel, son développement et ses 

modifications 

- Prendre en compte l’arrivée de la déviation 

- Prendre en compte la gestion des risques (PPRI) 

- Réfléchir à l’avenir de la commune (développement,…) 

- Se conformer au SCOT du Pays Noyonnais, approuvé le 29 novembre 

2011 

Le conseil municipal décide : 

1 - De prescrire l'élaboration d'un Plan Local d’Urbanisme sur l'ensemble du 

territoire communal conformément aux dispositions de l’article L 123.6 du code 

de l'urbanisme. 

2 - De confier la réalisation des études nécessaires à un bureau d’études privé. 

3 - De soumettre à la concertation des habitants, des associations locales et des 

autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, les 

études relatives au projet d’élaboration du P.L.U., selon les modalités suivantes : 

- Mise à disposition des documents de diagnostic 

- Informations dans le bulletin municipal 

- Une réunion publique 

et de charger Monsieur le Maire de l'organisation matérielle de ladite 

concertation 

4 - De donner délégation au Maire pour signer tout contrat, avenant, marché, 

convention de prestations ou de services concernant l'élaboration du P.L.U. 

5 - De solliciter l'Etat et le Département pour qu'une dotation soit allouée à la 

commune afin de couvrir les dépenses nécessaires à l'élaboration du P.L.U. 

6 - D'inscrire au budget les crédits destinés au financement des dépenses 

relatives à l'élaboration du P.L.U. 

Conformément à l’article 123-6 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération 

sera notifiée à : 

- Monsieur le Préfet de l’Oise 

- Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement 

- Monsieur le Président du Conseil Régional 

- Monsieur le Président du Conseil Général de l’Oise 

- Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Pays 

Noyonnais en charge du SCOT 

- Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie 

- Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture 

- Monsieur le Président de la Chambre des Métiers 

- Aux SCOT voisins 

- Aux communes limitrophes 

Conformément aux dispositions des articles R 123-4 et R 123-25 du Code de 

l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie 

durant un mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le 

département. 

 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits 

Pour extrait conforme au registre 
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